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A. INTRODUCTION

1. La Commission a adoptØ en 1994 l’encadrement commu-
nautaire des aides d’État pour la protection de l’environne-
ment (1), dont la validitØ prenait fin le 31 dØcembre 1999.
ConformØment aux dispositions de son point 4.3, la
Commission a revu ledit encadrement en 1996 et a
conclu qu’il n’Øtait pas nØcessaire d’introduire des modifi-
cations avant la fin de sa validitØ. Le 22 dØcembre 1999, la
Commission a dØcidØ de proroger la validitØ de cet enca-
drement jusqu’au 30 juin 2000 (2). Le 28 juin 2000, la
Commission a dØcidØ de prolonger la validitØ de cet enca-
drement jusqu’au 31 dØcembre 2000 (3).

2. Depuis l’adoption de cet encadrement en 1994, les actions
dans le domaine de l’environnement ont ØvoluØ, à l’initia-
tive des États membres et de la CommunautØ ainsi qu’au
niveau mondial, notamment suite à la conclusion du
protocole de Kyoto. Les interventions des États membres
sont, par exemple, plus nombreuses dans le secteur de
l’Ønergie et se manifestent sous des formes jusqu’alors
peu utilisØes, notamment des rØductions ou exonØrations
de taxes. De mŒme, de nouvelles formes d’aides au fonc-
tionnement tendent à se dØvelopper. L’adoption d’un
nouvel encadrement apparaît donc nØcessaire afin que les
États membres et les entreprises connaissent les critŁres
que la Commission appliquera pour dØcider si les aides
envisagØes par les États membres sont compatibles ou
non avec le marchØ commun.

3. ConformØment aux dispositions de l’article 6 du traitØ CE,
la politique de la Commission en matiŁre de contrôle des
aides dans le secteur de l’environnement doit intØgrer les
objectifs de la politique de l’environnement, notamment en
ce qui concerne la promotion d’un dØveloppement durable.
La politique de la concurrence et la politique de l’environ-
nement ne sont donc pas antagonistes, mais les exigences
de la protection de l’environnement doivent Œtre intØgrØes
dans la dØfinition et la mise en �uvre de la politique de
concurrence, en particulier afin de promouvoir un dØve-
loppement durable (4).

4. La prise en compte à long terme des impØratifs en matiŁre
d’environnement ne signifie toutefois pas que toute aide
doive Œtre autorisØe. Il convient, à cet effet, de prendre en
considØration les effets des aides en termes de dØveloppe-
ment durable et de pleine application du principe du
«pollueur-payeur». Certaines aides entrent incontestable-
ment dans cette catØgorie, particuliŁrement lorsqu’elles
permettent d’atteindre un niveau ØlevØ de protection de
l’environnement, sans aller à l’encontre de l’internalisation
des coßts. Par contre, d’autres aides, outre leurs effets nØga-

tifs sur les Øchanges entre États membres et la concurrence,
peuvent aller à l’encontre du principe du «pollueur-payeur»
et constituer un frein à la mise en place d’un dØveloppe-
ment durable. Il pourrait en Œtre ainsi, par exemple, pour
certaines aides uniquement destinØes à favoriser l’adapta-
tion à de nouvelles normes communautaires obligatoires.

5. Dans le prØsent encadrement, l’approche de la Commission
consiste donc à dØterminer dans quelle mesure et sous
quelles conditions des aides d’État peuvent s’avØrer nØces-
saires pour assurer la protection de l’environnement et le
dØveloppement durable sans avoir des effets dispropor-
tionnØs sur la concurrence et la croissance Øconomique.
Cette analyse doit Œtre menØe à la lumiŁre des enseigne-
ments qui peuvent Œtre tirØs du fonctionnement de l’enca-
drement adoptØ en 1994 et des modifications intervenues
depuis cette date en matiŁre de politique de l’environne-
ment.

B. DÉFINITIONS ET CHAMP D’APPLICATION

6. Notion de protection de l’environnement: dans le cadre du
prØsent encadrement, la Commission entend considØrer
comme «protection de l’environnement», toute action
visant à rØparer ou à prØvenir une atteinte au milieu
physique ou aux ressources naturelles, ou à encourager
une utilisation rationnelle de ces ressources.

La Commission considŁre que les actions en faveur des
Øconomies d’Ønergie et des Ønergies renouvelables entrent
Øgalement dans la catØgorie des actions en faveur de la
protection de l’environnement. Par «action en faveur des
Øconomies d’Ønergie», il convient d’entendre notamment les
actions qui permettent aux entreprises de rØduire la
consommation de l’Ønergie utilisØe au cours de leur cycle
de production. La mise au point et la fabrication de
machines ou de moyens de transport qui requiŁrent
moins de ressources naturelles pour fonctionner ne relŁ-
vent pas du prØsent encadrement. Les actions menØes à
l’intØrieur d’usines ou autres installations de production
et visant à accroître la sØcuritØ ou l’hygiŁne sont impor-
tantes et peuvent Øventuellement bØnØficier de certaines
aides, mais ne relŁvent pas du prØsent encadrement.

Notion d’internalisation des coßts: dans le prØsent docu-
ment, par «internalisation des coßts», il convient d’entendre
la nØcessitØ pour les entreprises d’absorber, dans leurs
coßts de production, l’ensemble des coßts liØs à la protec-
tion de l’environnement.

Principe du «pollueur-payeur»: principe selon lequel les
coßts de la lutte contre la pollution doivent Œtre imputØs
aux pollueurs qui les provoquent.

Pollueur: le pollueur est celui qui dØgrade directement ou
indirectement l’environnement ou qui crØe des conditions
aboutissant à sa dØgradation (5).

(5) Recommandation du Conseil du 3 mars 1975, relative à l’imputa-
tion des coßts et à l’intervention des pouvoirs publics en matiŁre
d’environnement (JO L 194 du 25.7.1975, p. 1).
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(1) JO C 72 du 10.3.1994, p. 3.
(2) JO C 14 du 19.1.2000, p. 8.
(3) JO C 184 du 1.7.2000, p. 25.
(4) La volontØ de la Commission d’assurer l’intØgration de la politique

environnementale dans les autres politiques a Øgalement ØtØ
rappelØe dans son «Rapport de Cologne sur l’intØgration des
exigences environnementales» du 26 mai 1999, ainsi que dans
son rapport au Conseil europØen de Helsinki sur l’intØgration de
l’environnement et du dØveloppement durable dans les autres poli-
tiques [SEC (1999) 1941 final].



VØritØ des prix: notion impliquant que les prix des
marchandises ou des services incorporent les coßts
externes liØs aux impacts nØgatifs pour l’environnement
de leur production et leur mise sur le marchØ.

Norme communautaire: norme communautaire obligatoire
fixant les niveaux à atteindre en termes d’environnement
ainsi que l’obligation, en application du droit communau-
taire, d’utiliser les meilleures techniques disponibles
n’entraînant pas de coßts excessifs (best available techniques
� BAT) (6).

Sources d’Ønergie renouvelables: les sources d’Ønergie non
fossiles renouvelables: Ønergie Øolienne, Ønergie solaire,
Ønergie gØothermique, Ønergie houlomotrice, Ønergie marØ-
motrice, installations hydroØlectriques d’une capacitØ infØ-
rieure à 10 MW et biomasse, ce qui dØsigne le produits de
l’agriculture et de la sylviculture, les dØchets vØgØtaux
provenant de l’agriculture, de la sylviculture et de l’indus-
trie de production alimentaire, les dØchets de bois et liŁge
non traitØs (7).

ÉlectricitØ produite à partir de sources d’Ønergie renouve-
lables: l’ØlectricitØ produite par des installations utilisant
exclusivement des sources d’Ønergie renouvelables ainsi
que la part d’ØlectricitØ produite à partir de sources
d’Ønergie renouvelables dans des installations hybrides
utilisant les sources d’Ønergie classiques, en particulier à
titre d’appoint (8).

Taxe environnementale: «un prØlŁvement est environne-
mental lorsque sa base taxable a manifestement des effets
nØgatifs sur l’environnement. On pourrait cependant consi-
dØrer comme environnemental un prØlŁvement qui aurait
sur l’environnement des effets certes moins apparents, mais
nØanmoins indubitablement positifs. C’est en gØnØral aux
États membres qu’il appartient de dØmontrer les effets
environnementaux estimØs du prØlŁvement qu’ils im-
posent» (9).

(6) Le concept des «meilleures techniques disponibles» (BAT) a ØtØ intro-
duit dans la lØgislation communautaire par la directive 76/464/CEE
du Conseil du 4 mai 1976 concernant la pollution causØe par
certaines substances dØversØes dans le milieu aquatique de la
CommunautØ (JO L 129 du 18.5.1976, p. 23), et repris, lØgŁrement
modifiØ, par la directive 84/360/CEE du Conseil du 28 juin 1984
relative à la lutte contre la pollution atmosphØrique en provenance
des installations industrielles (JO L 188 du 16.7.1984, p. 20). La
directive 96/61/CEE du Conseil du 24 septembre 1996 relative à la
prØvention et la rØduction intØgrØe de la pollution (JO L 257 du
10.10.1996, p. 26), (directive «IPPC») a dØveloppØ et confirmØ ce
concept. Le champ d’application de la directive «IPPC» couvre des
installations industrielles à fort potentiel de pollution. En ce qui
concerne les installations nouvelles ou les modifications substan-
tielles apportØes à une installation existante, la directive est appli-
cable depuis novembre 1999. Les installations existantes doivent se
conformer aux rŁgles de la directive «IPPC» avant octobre 2007.
Jusqu’à cette date, les dispositions relatives au concept des BAT
des deux directives susmentionnØes sont encore d’application. En
rŁgle gØnØrale, les normes concrŁtes, c’est-à-dire les valeurs limites
d’Ømission ou de consommation basØes sur l’emploi des meilleures
techniques disponibles, ne sont pas Øtablies par la CommunautØ,
mais par les autoritØs nationales

(7) Cette dØfinition est celle contenue dans la proposition de la
Commission de directive du Parlement europØen et du Conseil rela-
tive à la promotion de l’ØlectricitØ produite à partir de sources
d’Ønergie renouvelables sur le marchØ intØrieur de l’ØlectricitØ
(JO C 311 E du 31.10.2000, p. 320). Lorsque cette directive sera
adoptØe par le Parlement europØen et le Conseil, la Commission
appliquera la dØfinition retenue dans le texte final

(8) MŒmes remarques que pour la note 7 de bas de page 3.
(9) Impôts, taxes et redevances environnementaux dans le marchØ

unique [COM(97) 9 final du 26 mars 1997].

7. Champ d’application: le prØsent encadrement est applicable
aux aides (10)destinØes à assurer la protection de l’environ-
nement, dans tous les secteurs rØgis par le traitØ CE, y
compris ceux soumis à des rŁgles communautaires spØci-
fiques en matiŁre d’aides d’État [transformation de
l’acier (11), construction navale, vØhicules automobiles,
fibres synthØtiques, transport et pŒche], à l’exception du
domaine couvert par les lignes directrices de la Commu-
nautØ concernant les aides d’État dans le secteur agri-
cole (12). Les dispositions du prØsent encadrement s’appli-
quent au secteur de la pŒche et de l’aquaculture, sans
prØjudice de l’application des dispositions contenues dans
le rŁglement (CE) no 2792/1999 du Conseil du
17 dØcembre 1999 dØfinissant les modalitØs et conditions
des actions structurelles de la CommunautØ dans le secteur
de la pŒche (13) et dans les lignes directrices pour l’examen
des aides d’État dans le secteur de la pŒche et de l’aqua-
culture (14). Les aides d’État à la recherche et au dØvelop-
pement dans le domaine de l’environnement sont, pour
leur part, soumises aux dispositions de l’encadrement
communautaire des aides d’État à la recherche et au dØve-
loppement (15). De mŒme, la Commission est d’avis que les
aides aux activitØs de formation dans le secteur de l’envi-
ronnement ne prØsentent pas une spØcificitØ de nature à
justifier un traitement distinct. La Commission examinera
donc ces aides conformØment aux dispositions du rŁgle-
ment (CE) no 68/2001 de la Commission du 12 janvier
2001 concernant l’application des articles 87 et 88 du
traitØ CE aux aides à la formation (16).

En vertu de l’article 3 de la dØcision no 2496/96/CECA de
la Commission du 18 dØcembre 1996 instituant des rŁgles
communautaires pour les aides à la sidØrurgie (17), les aides
en faveur de la protection de l’environnement dans le
secteur de la sidØrurgie continueront à Œtre analysØes
conformØment aux rŁgles de l’encadrement communautaire
des aides d’État pour la protection de l’environnement,
telles que publiØes au Journal officiel C 72 du 10 mars
1994, jusqu’à l’expiration du traitØ CECA.

Les dispositions du prØsent encadrement ne sont pas appli-
cables au domaine des coßts ØchouØs, qui feront l’objet
d’un texte spØcifique (18). La Commission rappelle que, en
vertu du rŁglement (CE) no 69/2001 de la Commission du
12 janvier 2001 concernant l’application des articles 87 et
88 du traitØ CE aux aides de minimis (19), les aides dont le
montant ne dØpasse pas 100 000 euros pour une entre-
prise sur une pØriode de trois ans Øchappent aux disposi-
tions de l’article 87. Ce rŁglement n’est toutefois pas appli-
cable aux secteurs de l’agriculture, de la pŒche et des trans-
ports et aux secteurs couverts par le traitØ CECA.

(10) L’objet du prØsent encadrement n’est pas de discuter la notion
d’aide d’État. Cette notion rØsulte des dispositions de l’article 87,
paragraphe 1, du traitØ CE et de la jurisprudence de la Cour de
justice et du Tribunal de premiŁre instance.

(11) Dans les limites des dispositions prØvues au troisiŁme alinØa du
prØsent point.

(12) JO C 28 du 1.2.2000, p. 2.
(13) JO L 337 du 30.12.1999, p. 10.
(14) JO C 100 du 23.7.1997, p. 12. La Commission rappelle que le

prØsent encadrement ne porte que sur les aides en faveur de l’envi-
ronnement, sans prØjudice de l’applicabilitØ d’autres dispositions
communautaires en matiŁre d’aides d’État, dans les limites des
rŁgles de cumul visØes au point 74 du prØsent encadrement.

(15) JO C 45 du 17.2.1996, p. 5.
(16) JO L 10 du 13.1.2001, p. 20.
(17) JO L 338 du 28.12.1996, p. 42.
(18) Par «coßts ØchouØs», il convient d’entendre les coßts que les entre-

prises doivent supporter en raison d’engagements qu’elles ont
contractØs et qu’elles ne peuvent plus honorer du fait de la libØra-
lisation du secteur considØrØ.

(19) JO L 10 du 13.1.2001, p. 30.
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C. POLITIQUE DE CONTRÔLE DES AIDES D’ÉTAT ET POLI-
TIQUE DE L’ENVIRONNEMENT

8. Au cours des annØes 70 et 80, la politique communautaire
en matiŁre d’environnement fut marquØe par un traitement
essentiellement correctif des problŁmes. L’accent Øtait
surtout mis sur l’Øtablissement de normes intØressant les
principaux volets de la politique environnementale.

9. Le cinquiŁme programme communautaire d’action pour
l’environnement, «Vers un dØveloppement soutenable»,
adoptØ en 1993 (20), marque une certaine rupture avec
cette approche. Il insiste sur la nØcessitØ de s’inscrire dØsor-
mais dans une politique à long terme en vue d’instaurer un
dØveloppement durable. L’objectif est de concilier à long
terme le dØveloppement de l’Øconomie europØenne et les
impØratifs de protection de l’environnement. Comme le
prØvoit explicitement l’article 6 du traitØ tel que modifiØ
par le traitØ d’Amsterdam, l’action communautaire ne doit
plus se limiter à rØagir aux problŁmes d’environnement,
mais les exigences de la protection de l’environnement
doivent Œtre intØgrØes en amont, lors de la dØfinition et
de la mise en �uvre de toutes les politiques et actions de
la CommunautØ, et encourager la participation active des
acteurs socio-Øconomiques.

10. L’article 174 du traitØ prØvoit Øgalement que la politique de
la CommunautØ doit Œtre fondØe sur le principe du
«pollueur-payeur». Les coßts liØs à la protection de l’envi-
ronnement doivent Œtre internalisØs par les entreprises au
mŒme titre que les autres coßts de production. Pour mener
cette politique, la CommunautØ doit s’appuyer sur une
sØrie d’instruments: la rØglementation, et en particulier
l’adoption de normes, mais aussi des accords volontaires
ou des instruments Øconomiques.

11. La Commission a rØalisØ, en 1996, un rapport sur l’Øtat
d’avancement du cinquiŁme programme communautaire
d’action pour l’environnement. Ce rapport constate que
la stratØgie d’ensemble et les objectifs du cinquiŁme
programme restent valables. L’intØgration des considØra-
tions d’environnement et de durabilitØ dans les autres poli-
tiques communautaires a incontestablement progressØ.
Toutefois, ce qui fait dØfaut est un vØritable changement
d’attitude de la part de toutes les parties intØressØes: dØci-
deurs politiques, entreprises, citoyens. Face aux problŁmes
d’environnement, il convient de dØvelopper la notion de
responsabilitØ partagØe et de sensibiliser chaque citoyen à
l’importance des enjeux.

12. La Commission a de plus adoptØ, en 1999, une Øvaluation
globale du cinquiŁme programme d’action. Le rapport
constate que, bien que le cinquiŁme programme ait
permis de sensibiliser davantage les parties concernØes,
les citoyens et les dØcideurs d’autres secteurs à la nØcessitØ
de poursuivre activement les objectifs environnementaux,
les progrŁs rØalisØs pour inverser les tendances Øconomi-
ques et les comportements nuisibles à l’environnement ont
ØtØ globalement insuffisants.

13. L’Øvaluation note aussi qu’«il est de plus en plus Øvident
que les dommages causØs à l’environnement ont un coßt
pour la sociØtØ dans son ensemble et qu’inversement
l’action en faveur de l’environnement peut avoir des consØ-
quences positives en termes de croissance Øconomique,
d’emploi et de compØtitivitØ» et que «l’application effective
du principe du �pollueur- payeur� et l’internalisation totale

des coßts environnementaux par leur imputation aux
pollueurs restent une voie essentielle» (21).

14. La politique de la Commission en matiŁre de contrôle des
aides d’Etat en faveur de l’environnement doit dŁs lors
rØpondre à une double exigence:

a) d’une part, assurer un fonctionnement concurrentiel des
marchØs, tout en promouvant l’achŁvement du marchØ
intØrieur et une compØtitivitØ accrue des entreprises;

b) d’autre part, assurer l’intØgration des exigences de
protection de l’environnement dans la dØfinition et la
mise en �uvre de la politique de concurrence, en parti-
culier afin de promouvoir le dØveloppement durable.
Dans ce cadre, la Commission est d’avis que l’internali-
sation des coßts est un objectif prioritaire à atteindre.
Celle-ci peut Œtre obtenue par divers moyens tels que les
instruments d’action fondØs sur la loi du marchØ, ou
ceux fondØs sur une approche rØglementaire, qui consti-
tuent les outils les plus efficaces pour atteindre les
objectifs dØcrits ci-dessus.

15. L’internalisation des coßts contribue à la vØritØ des prix,
dans la mesure oø les agents Øconomiques dØcident de
l’affectation de leurs ressources financiŁres en fonction
des prix des biens et des services qu’ils souhaitent se
procurer. Le rapport sur l’Øtat d’avancement du cinquiŁme
programme communautaire souligne que cette vØritØ des
prix n’est pas atteinte car les prix ne reflŁtent pas les coßts
Øcologiques. Cette absence de vØritØ des prix a pour consØ-
quence de limiter les possibilitØs de sensibilisation des
citoyens à l’importance des enjeux et de favoriser la surex-
ploitation des ressources naturelles.

16. La vØritØ des prix à tous les stades du processus Øcono-
mique constitue le meilleur moyen de sensibiliser tous les
intervenants au coßt de la protection de l’environnement.
Les aides d’État, outre leurs effets potentiellement nØgatifs
sur les Øchanges et la concurrence, vont gØnØralement à
l’encontre de cet objectif de vØritØ des prix, en permettant
à certaines entreprises de rØduire artificiellement leurs
coßts et de ne pas rØvØler aux consommateurs les coßts
liØs à la protection de l’environnement. DŁs lors, à long
terme, certaines aides peuvent aller à l’encontre des objec-
tifs de dØveloppement durable.

17. L’encadrement communautaire des aides d’État adoptØ par
la Commission en 1994 prend place dans cette politique
communautaire. D’une façon gØnØrale, le principe du
«pollueur-payeur» et la nØcessitØ pour les entreprises
d’internaliser les coßts liØs à la protection de l’environne-
ment plaident a priori contre l’octroi d’aides aux entre-
prises.

18. Toutefois, l’encadrement prØcise que des aides peuvent se
justifier dans deux hypothŁses:

a) dans certaines circonstances spØcifiques, une internali-
sation totale des coßts n’est pas encore possible, et les
aides peuvent dŁs lors inciter les entreprises à s’adapter
aux normes en constituant une solution temporaire
de rechange;
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(20) JO C 138 du 17.5.1993, p. 1.

(21) L’environnement en Europe: quelles orientations pour l’avenir?
Évaluation globale du programme communautaire de politique et
d’action en matiŁre d’environnement et de dØveloppement durable
«Vers un dØveloppement soutenable» [COM(1999) 543 final du
24 novembre 1999].



b) les aides peuvent Øgalement avoir un effet incitant,
notamment pour encourager les entreprises à dØpasser
les normes ou à faire des investissements supplØmen-
taires destinØs à rendre leurs installations moins
polluantes.

19. Dans l’encadrement des aides en faveur de l’environnement
adoptØ en 1994, la Commission avait considØrØ que, dans
certains cas, l’internalisation totale des coßts n’Øtait pas
encore possible et que les aides pouvaient s’avØrer indis-
pensables à titre temporaire. Les modifications suivantes
sont cependant intervenues depuis 1994:

a) depuis l’adoption du cinquiŁme programme commu-
nautaire pour l’environnement qui est dØjà fondØ sur
le principe du «pollueur- payeur» et sur la nØcessaire
internalisation des coßts, les entreprises ont bØnØficiØ
de sept annØes pour s’adapter à la mise en application
progressive du principe;

b) le rapport de la Commission de 1996 sur l’Øtat d’avan-
cement du cinquiŁme programme susvisØ ainsi que le
rapport d’Øvaluation globale de 1999 rØaffirment la
nØcessitØ d’assurer l’internalisation des coßts et le
recours aux instruments du marchØ pour progresser
de façon significative vers l’amØlioration de l’environne-
ment;

c) le recours aux instruments du marchØ et à la vØritØ des
prix est Øgalement encouragØ par le Protocole de Kyoto
sur le changement climatique.

20. DŁs lors, la Commission est d’avis que l’octroi d’aides ne
doit plus supplØer une absence d’internalisation des coßts.
La prise en compte à long terme des impØratifs environ-
nementaux requiert la vØritØ des prix et l’internalisation
totale des coßts liØs à la protection de l’environnement.
En consØquence, la Commission estime que l’octroi
d’aides ne se justifie plus en cas d’investissements destinØs
à simplement se mettre en conformitØ avec des normes
techniques communautaires existantes ou nouvelles. La
Commission estime toutefois que, pour rØpondre aux diffi-
cultØs particuliŁres rencontrØes par les petites et moyennes
entreprises (PME), il convient de prØvoir la possibilitØ
d’octroyer à ces entreprises des aides pour se conformer
à de nouvelles normes communautaires pendant une
pØriode de trois ans à compter de l’adoption desdites
normes. Des aides peuvent par contre se rØvØler utiles
lorsqu’elles constituent un incitant pour atteindre un
niveau de protection plus ØlevØ que le niveau requis par
les normes communautaires. Tel est le cas lorsqu’un État
membre dØcide d’adopter des normes nationales plus
strictes que les normes communautaires, permettant
d’atteindre ainsi un niveau de protection de l’environne-
ment supØrieur. Il en est de mŒme lorsqu’une entreprise
rØalise des investissements pour protØger l’environnement
en dØpassant les normes communautaires existantes les
plus strictes, ou en l’absence de normes communautaires.

21. Par contre, ce caractŁre incitatif de l’aide n’est pas Øtabli en
cas de simple respect de normes techniques communau-
taires existantes ou nouvelles. Ces normes constituent le
droit commun que les entreprises doivent respecter, et une
aide n’est pas nØcessaire pour inciter les entreprises à
respecter la loi (22).

Cas spØcifique du secteur de l’Ønergie et des rØductions de
taxes

22. Depuis l’adoption de l’encadrement de 1994, le secteur de
l’Ønergie a connu des modifications importantes qu’il
convient de prendre en considØration.

23. Certains États membres ont adoptØ, ont en cours d’adop-
tion ou pourraient envisager d’adopter des taxes dont les
effets sont favorables en matiŁre de protection de l’envi-
ronnement. Des exonØrations ou rØductions de taxes sont
parfois accordØes à certaines catØgories d’entreprises, afin
d’Øviter de placer celles-ci dans une situation concurren-
tielle difficile. La Commission estime que ces mesures
peuvent constituer des aides d’État au sens de l’article 87
du traitØ. Toutefois, les aspects nØgatifs de ces aides
peuvent Œtre contrebalancØs par les aspects positifs qui
rØsultent de l’adoption des taxes. En consØquence, si de
telles dØrogations sont nØcessaires pour assurer l’adoption
ou le maintien de taxes applicables à l’ensemble des
produits, la Commission est d’avis qu’elles peuvent Œtre
acceptØes sous certaines conditions et pour une pØriode
limitØe. Cette pØriode pourra atteindre dix ans quand les
conditions seront rØunies. À l’issue de cette pØriode de dix
ans, les États membres conservent la possibilitØ de notifier
à nouveau les mesures en cause à la Commission, qui
pourrait suivre la mŒme approche dans le cadre de son
analyse, tout en prenant en considØration les rØsultats posi-
tifs obtenus en termes d’amØlioration de l’environnement.

24. Les interventions des États membres en faveur des Ønergies
renouvelables et de la production combinØe de chaleur et
d’ØlectricitØ se sont Øgalement dØveloppØes au cours des
derniŁres annØes et leur utilisation est encouragØe par la
CommunautØ en raison des avantages importants pour
l’environnement. La Commission estime donc que,
lorsque des mesures en faveur des Ønergies renouvelables
et de la production combinØe de chaleur et d’ØlectricitØ
constituent des aides d’État, elles peuvent Œtre acceptØes
sous certaines conditions. Il conviendra notamment de
s’assurer que ces aides n’aillent pas à l’encontre d’autres
dispositions du traitØ ou de la lØgislation prise en applica-
tion de celui-ci.

D. IMPORTANCE RELATIVE DES AIDES EN FAVEUR DE
L’ENVIRONNEMENT

25. Les donnØes recueillies dans le cadre du huitiŁme rapport
sur les aides d’État dans l’Union europØenne (23) montrent
qu’entre 1996 et 1998 les aides en faveur de l’environne-
ment n’ont reprØsentØ en moyenne que 1,85 % du montant
total des aides accordØes au secteur manufacturier et au
secteur des services.

26. Au cours de la pØriode 1994-1999, la trŁs grande majoritØ
des aides en faveur de l’environnement ont ØtØ octroyØes
sous forme de subventions. Proportionnellement, les autres
formes d’aides, telles que prŒts à taux bonifiØ, garanties
Øtatiques, etc., demeurent peu utilisØes.

27. En ce qui concerne les secteurs dans lesquels les aides sont
octroyØes, on note, au cours de la derniŁre pØriode
1998-1999, le dØveloppement des interventions dans le
domaine de l’Ønergie qu’il s’agisse d’aides en faveur des
Øconomies d’Ønergie ou pour l’essor d’Ønergies nouvelles
ou renouvelables, notamment sous la forme d’Øcotaxes.
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(22) À l’exception des PME, comme le prØvoit le point 20 du prØsent
encadrement. (23) COM(2000) 205 final du 11 avril 2000.



E. CONDITIONS GÉNÉRALES D’AUTORISATION DES AIDES
EN FAVEUR DE L’ENVIRONNEMENT

E.1. Aides aux investissements

E.1.1. Aides transitoires aux investissements en faveur des
PME pour se conformer à de nouvelles normes commu-
nautaires

28. Pendant une pØriode de trois annØes à compter de l’adop-
tion de nouvelles normes communautaires obligatoires, des
aides à l’investissement en faveur des PME, destinØes à
satisfaire à ces nouvelles normes, peuvent Œtre autorisØes
à concurrence d’un niveau maximal de 15 % brut des coßts
Øligibles.

E.1.2. Conditions gØnØrales d’autorisation des aides aux
investissements pour le dØpassement de normes
communautaires

29. Les aides aux investissements permettant aux entreprises
de dØpasser les normes communautaires applicables
peuvent Œtre autorisØes à concurrence d’un niveau
maximal de 30 % brut des coßts d’investissements Øligibles
tels que dØfinis au point 37. Ces conditions sont Øgalement
applicables lorsque les entreprises rØalisent des investisse-
ments en l’absence de normes communautaires obliga-
toires ainsi que lorsque les entreprises doivent rØaliser
des investissements pour se mettre en conformitØ avec
des normes nationales plus strictes que les normes
communautaires applicables.

E.1.3. Investissements dans le domaine de l’Ønergie

30. Les investissements en matiŁre d’Øconomies d’Ønergie telles
que dØfinies au point 6 sont assimilØs à des investissements
en faveur de la protection de l’environnement. Ces inves-
tissements jouent en effet un rôle majeur pour atteindre,
de façon Øconomique, les objectifs communautaires dans le
domaine de l’environnement (24). Ces investissements
peuvent donc bØnØficier d’aides à l’investissement au taux
de base de 40 % des coßts Øligibles.

31. Les investissements en faveur de la production combinØe
d’ØlectricitØ et de chaleur peuvent Øgalement bØnØficier des
dispositions du prØsent encadrement s’il est dØmontrØ que
ces actions sont bØnØfiques pour la protection de l’envi-
ronnement, soit parce que le rendement de conversion (25)
est particuliŁrement ØlevØ, soit parce que ces actions
permettent de rØduire la consommation d’Ønergie, soit
parce que le processus de production porte moins atteinte
à l’environnement. À ce sujet, la Commission prendra
notamment en considØration le type d’Ønergie primaire
utilisØe dans le processus de production. Il convient aussi
de prendre en considØration le fait que l’utilisation accrue
de l’Ønergie à partir de la production combinØe de chaleur
et d’ØlectricitØ constitue une prioritØ communautaire dans
le domaine de l’environnement (26). Ces investissements
peuvent donc bØnØficier d’aides à l’investissement au taux
de base de 40 % des coßts Øligibles.

32. Les investissements en faveur d’Ønergies renouvelables sont
assimilØs à des investissements en faveur de l’environne-
ment rØalisØs en l’absence de normes communautaires
obligatoires. Il convient aussi de prendre en considØration
le fait que les actions en faveur de ces Ønergies constituent
une des prioritØs communautaires dans le domaine de
l’environnement (27). Il s’agit d’une des actions à long
terme qui doivent Œtre le plus encouragØes. En consØ-
quence, pour les investissements rØalisØs en faveur de ces
Ønergies, le taux de base de l’aide est de 40 % des coßts
Øligibles.

La Commission estime qu’il convient aussi de favoriser les
installations d’Ønergies renouvelables qui permettent
l’approvisionnement, en autosuffisance, de toute une
communautØ, par exemple une île ou une agglomØration.
Les investissements rØalisØs dans ce cadre peuvent bØnØfi-
cier d’un bonus de 10 points de pourcentage par rapport
au taux de base de 40 % des coßts Øligibles.

La Commission estime que, lorsque le caractŁre indispen-
sable sera dØmontrØ, les États membres pourront accorder
des aides à l’investissement en faveur des Ønergies renou-
velables qui pourront aller jusqu’à la totalitØ des coßts
Øligibles. Ces installations ne pourront bØnØficier d’aucune
autre forme de support.

E.1.4. Bonus pour les entreprises situØes dans des rØgions
aidØes

33. Dans les rØgions Øligibles au bØnØfice de rØgimes nationaux
d’aides à finalitØ rØgionale, les entreprises bØnØficient
d’aides octroyØes pour assurer le dØveloppement rØgional.
Afin d’encourager ces entreprises à effectuer des investis-
sements complØmentaires en faveur de l’environnement, il
convient que celles-ci puissent, le cas ØchØant, bØnØficier
d’un montant d’aide supØrieur, prenant en considØration
l’investissement environnemental effectuØ conformØment
aux dispositions du point 29 (28).

34. En consØquence, dans les rØgions Øligibles au bØnØfice
d’aides rØgionales, le taux maximal d’aide environnemen-
tale applicable aux coßts Øligibles dØfinis au point 37 est
dØterminØ comme suit.

Dans les rØgions assistØes, le taux maximal d’aide appli-
cable est le plus ØlevØ des deux options suivantes:

a) soit le taux de base applicable aux aides à l’investisse-
ment en faveur de l’environnement, c’est-à-dire 30 %
brut (rØgime commun) ou 40 % brut (dans le cas des
investissements en faveur des Øconomies d’Ønergie, des
investissements en faveur des Ønergies renouvelables et
des investissements en faveur de la production
combinØe d’ØlectricitØ et de chaleur) ou 50 % brut
(dans le cas des investissements en faveur des Ønergies
renouvelables qui permettent l’approvisionnement de
toute une communautØ), majorØ de 5 points de pour-
centage brut dans les rØgions couvertes par l’article 87,
paragraphe 3, point c), et de 10 points de pourcentage
brut dans les rØgions couvertes par l’article 87, para-
graphe 3, point a) (29);

FR3.2.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 37/7

(24) Plan d’action visant à renforcer l’efficacitØ ØnergØtique dans la
CommunautØ europØenne COM (2000) 247 final du 26 avril 2000

(25) Par «rendement de conversion», il convient d’entendre le rapport
entre la quantitØ d’Ønergie primaire utilisØe pour produire une
Ønergie secondaire et la quantitØ d’Ønergie secondaire effectivement
produite. Ce rendement est calculØ comme suit: Ønergie Ølectrique
produite + Ønergie thermique produite/Ønergie utilisØe.

(26) RØsolution du Conseil du 18 dØcembre 1997 concernant une stra-
tØgie communautaire pour promouvoir la production combinØe de
chaleur et d’ØlectricitØ (JO C 4 du 8.1.1998, p. 1).

(27) RØsolution du Conseil du 8 juin 1998 sur les sources d’Ønergies
renouvelables (JO C 198 du 24 juin 1998, p. 1).

(28) Ces bonus ne sont pas applicables lorsque l’État membre accorde
des aides à l’investissement en application des dispositions du troi-
siŁme alinØa du point 32 (aide à hauteur de 100 % des coßts
Øligibles).

(29) Les investissements dans les rØgions aidØes peuvent bØnØficier
d’aides à l’investissement si les conditions des lignes directrices
concernant les aides d’État à finalitØ rØgionale (JO C 74 du
10.3.1998, p. 9) sont rØunies.



b) soit le taux d’aide rØgionale majorØ de 10 points de
pourcentage brut.

E.1.5. Bonus en faveur des PME

35. Pour les petites et moyennes entreprises effectuant les
investissements visØs aux points 29 à 32, une majoration
de l’aide de 10 points de pourcentage brut est possible (30).
La dØfinition des PME pour le prØsent encadrement est
celle qui rØsulte des textes communautaires applicables (31).

Les bonus susvisØs relatifs aux rØgions aidØes et aux PME
peuvent Œtre cumulØs, mais le taux maximal de l’aide envi-
ronnementale ne peut en aucun cas excØder 100% brut des
coßts Øligibles. Les PME ne peuvent pas bØnØficier d’un
double bonus, d’une part, en application des dispositions
applicables aux aides rØgionales et, d’autre part, en appli-
cation des dispositions applicables en matiŁre d’environne-
ment (32).

E.1.6. Investissements pris en considØration

36. Les investissements concernØs sont les investissements en
terrains lorsqu’ils sont strictement nØcessaires pour satis-
faire à des objectifs environnementaux, en bâtiments,
installations et Øquipements destinØs à rØduire ou à
Øliminer les pollutions et les nuisances ou à adapter les
mØthodes de production en vue de protØger l’environne-
ment.

Peuvent Øgalement Œtre prises en compte les dØpenses liØes
au transfert de technologies sous forme d’acquisition de
licences d’exploitation ou de connaissances techniques
brevetØes et non brevetØes. Ces actifs immatØriels doivent
toutefois satisfaire aux conditions suivantes:

a) Œtre considØrØs comme ØlØments d’actif amortissables;

b) Œtre acquis aux conditions du marchØ, auprŁs d’entre-
prises dans lesquelles l’acquØreur ne dispose d’aucun
pouvoir de contrôle direct ou indirect;

c) figurer à l’actif de l’entreprise, demeurer et Œtre exploitØs
dans l’Øtablissement du bØnØficiaire de l’aide pendant au
moins cinq ans à compter de l’octroi de l’aide, sauf si
ces actifs immatØriels correspondent à des techniques
manifestement dØpassØes. En cas de revente au cours
de ces cinq ans, le produit de la vente doit venir en
dØduction des coßts Øligibles, et donner lieu, le cas
ØchØant, à un remboursement partiel ou total du
montant de l’aide.

E.1.7. Coßts Øligibles

37. Les coßts Øligibles doivent Œtre strictement limitØs aux
coßts d’investissement supplØmentaires pour atteindre les
objectifs de protection de l’environnement.

Cela signifie que lorsque le coßt de l’investissement de
protection de l’environnement n’est pas aisØment dØta-
chable du coßt total, la Commission prendra en compte
des mØthodes de calcul objectives et transparentes, par
exemple le coßt d’un investissement comparable sur le
plan technique, mais qui ne permet pas d’atteindre la
mŒme protection de l’environnement.

Dans tous les cas, les coßts Øligibles doivent Œtre calculØs
abstraction faite des avantages retirØs d’une Øventuelle
augmentation de capacitØ, des Øconomies de coßts engen-
drØes pendant les cinq premiŁres annØes de vie de l’inves-
tissement et des productions accessoires additionnelles
pendant la mŒme pØriode de cinq annØes (33).

Dans le domaine des Ønergies renouvelables, les coßts
d’investissement Øligibles correspondent normalement aux
surcoßts supportØs par l’entreprise par rapport à une
installation de production d’Ønergie traditionnelle de
mŒme capacitØ en termes de production effective d’Ønergie.

En cas d’adaptation à de nouvelles normes communau-
taires de la part des PME, les coßts Øligibles comportent
les coßts d’investissements supplØmentaires pour atteindre
le niveau de protection de l’environnement requis par les
nouvelles normes communautaires.

En cas d’adaptation à des normes nationales adoptØes en
l’absence de normes communautaires, les coßts Øligibles
comportent les coßts d’investissement supplØmentaires
pour atteindre le niveau de protection de l’environnement
requis par les normes nationales.

En cas d’adaptation à des normes nationales plus strictes
que les normes communautaires ou en cas de dØpassement
volontaire des normes communautaires, les coßts Øligibles
comportent les coßts d’investissement supplØmentaires
pour atteindre un niveau de protection de l’environnement
supØrieur au niveau requis par les normes communau-
taires. Les coßts relatifs aux investissements pour atteindre
le niveau de protection requis par les normes communau-
taires ne sont pas Øligibles.

En l’absence de normes, les coßts admissibles comportent
les coßts d’investissement nØcessaires pour atteindre un
niveau de protection de l’environnement supØrieur au
niveau qui serait atteint par l’entreprise ou les entreprises
en cause, en l’absence de toute aide en faveur de l’environ-
nement.
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(30) Ce bonus n’est pas applicable lorsque l’État membre accorde des
aides à l’investissement en application des dispositions du troisiŁme
alinØa du point 32 (aide à hauteur de 100 % des coßts Øligibles)

(31) Recommandation de la Commission du 3 avril 1996 concernant la
dØfinition des petites et moyennes entreprises (JO L 107 du
30.4.1996, p. 4).

(32) Les investissements rØalisØs par les PME peuvent bØnØficier d’aides à
l’investissement en application des dispositions du rŁglement (CE)
no 70/2001de la Commission du 12 janvier 2001 concernant
l’application des articles 87 et 88 du traitØ CE aux aides d’État
en faveur des petites et moyennes entreprises (JO L 10 du
13.1.2001, p. 33).

(33) Si les investissements concernent uniquement la protection de
l’environnement sans d’autres bØnØfices Øconomiques, aucune
rØduction supplØmentaire ne sera appliquØe pour dØterminer les
coßts Øligibles.



E.1.8. RØhabilitation des sites industriels polluØs

38. Des interventions rØalisØes par des entreprises qui concou-
rent à rØparer les atteintes à l’environnement par la rØha-
bilitation de sites industriels polluØs peuvent entrer dans le
champ d’application du prØsent encadrement (34). Sont
concernØes les atteintes à la qualitØ du sol et des eaux de
surface ou souterraines (35).

Lorsque le responsable de la pollution est clairement iden-
tifiØ, celui-ci doit assurer le financement de la rØhabilitation
conformØment au principe de responsabilitØ et en l’absence
d’aide d’État. La notion de personne responsable est dØfinie
par le droit applicable dans chaque État membre, sans
prØjudice de l’adoption de rŁgles communautaires en la
matiŁre.

Lorsque le responsable de la pollution n’est pas identifiØ ou
ne peut Œtre appelØ à la cause, la personne responsable
pour la rØalisation des travaux peut bØnØficier d’une aide
pour ces travaux (36).

Le montant de l’aide pour la rØhabilitation des sites polluØs
peut atteindre 100 % des coßts Øligibles, augmentØ de 15 %
du montant des travaux. Les coßts Øligibles sont Øgaux aux
coßts des travaux diminuØs de l’augmentation de valeur du
terrain.

Le montant total de l’aide ne pourra, en aucun cas, Œtre
supØrieur aux dØpenses rØelles engagØes par l’entreprise.

E.1.9. Relocalisation d’entreprises

39. La Commission considŁre qu’en rŁgle gØnØrale la relocali-
sation d’entreprises sur de nouveaux sites ne relŁve pas de
la protection de l’environnement et ne donne donc pas
droit à l’octroi d’aides en application du prØsent encadre-
ment.

L’octroi d’aides peut toutefois Œtre justifiØ lorsqu’une entre-
prise installØe en milieu urbain ou dans une zone dØsignØe
Natura 2000 exerce, dans le respect de la lØgislation, une
activitØ qui entraîne une pollution importante et doit, du
fait de cette localisation, quitter son lieu d’Øtablissement
pour s’Øtablir dans une zone plus appropriØe.

Les critŁres suivants doivent Œtre cumulativement remplis:

a) le changement de localisation doit Œtre motivØ par des
raisons de protection de l’environnement et faire suite à
une dØcision administrative ou judiciaire ordonnant le
dØmØnagement;

b) l’entreprise doit respecter les normes environnementales
les plus strictes applicables dans sa nouvelle rØgion
d’installation.

L’entreprise qui remplit les conditions susvisØes peut bØnØ-
ficier d’une aide à l’investissement conformØment aux
dispositions du point 29. Les dispositions du point 35
relatives à l’octroi d’un bonus pour les PME sont applica-
bles.

Pour dØterminer le montant des coßts Øligibles dans le cas
d’aides à la relocalisation d’entreprises, la Commission
prendra en considØration, d’une part, le produit de la
revente ou de la location des installations et terrains aban-
donnØs, ainsi que la compensation en cas d’expropriation,
et, d’autre part, les coßts liØs à l’achat d’un terrain, à la
construction ou à l’achat des nouvelles installations, à
capacitØ Øgale à la capacitØ des installations abandonnØes.
D’autres gains liØs au transfert des installations, notamment
les gains dØcoulant d’une amØlioration, à l’occasion du
transfert, de la technologie utilisØe ainsi que les gains
comptables liØs à la valorisation des installations, pourront,
le cas ØchØant, Œtre pris en considØration. Les investisse-
ments relatifs à une Øventuelle augmentation de capacitØ
ne peuvent pas Œtre pris en considØration pour le calcul
des coßts Øligibles ouvrant droit à l’octroi d’une aide en
faveur de l’environnement.

Si la dØcision administrative ou judiciaire ordonnant le
dØmØnagement a pour effet de mettre fin de façon prØma-
turØe à un contrat de location de terrain ou d’immeubles,
les Øventuelles pØnalitØs supportØes par l’entreprise pour
rØsiliation du contrat peuvent Œtre prises en considØration
pour le calcul des coßts Øligibles.

E.1.10. Dispositions communes

40. Des aides aux investissements pour dØpassement de
normes communautaires ou en l’absence de normes
communautaires ne peuvent pas Œtre attribuØes lorsque
ce dØpassement ne constitue qu’une mise en conformitØ
avec des normes communautaires dØjà adoptØes, mais
qui ne sont pas encore en vigueur. Une entreprise ne
peut bØnØficier d’une aide pour se mettre en conformitØ
avec des normes nationales plus strictes que les normes
communautaires ou en l’absence de normes communau-
taires que si elle s’est conformØe aux normes nationales en
cause à la date limite prØvue par celles-ci. Les investisse-
ments rØalisØs aprŁs cette date ne peuvent Œtre retenus (37).

E.2. Aides aux activitØs d’assistance � conseil dans le
domaine de l’environnement au profit des PME

41. Ces actions d’assistance � conseil remplissent un rôle
important auprŁs des petites et moyennes entreprises
pour leur permettre de rØaliser des progrŁs dans le
domaine de la protection de l’environnement. La Commis-
sion considŁre donc que des aides peuvent Œtre accordØes
conformØment aux dispositions du rŁglement (CE) no

70/2001 (38).
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(34) La Commission rappelle que les opØrations de rØhabilitation effec-
tuØes par des autoritØs publiques Øchappent, en tant que telles, aux
dispositions de l’article 87 du traitØ. Des problŁmes d’aides d’État
peuvent toutefois se poser si aprŁs rØhabilitation, les terrains sont
cØdØs à des entreprises en dessous de leur valeur de marchØ.

(35) Pour la rØhabilitation des sites polluØs sont prises en considØration
comme investissements l’ensemble des dØpenses rØalisØes par
l’entreprise pour rØhabiliter son terrain, que ces dØpenses puissent
Œtre immobilisØes au bilan ou non.

(36) La personne responsable pour la rØalisation des travaux ne doit pas
nØcessairement Œtre la personne responsable de la pollution au sens
ou cette expression est utilisØe ici.

(37) Les dispositions de ce point sont sans prØjudice des dispositions du
point 28 relatif aux aides aux PME

(38) Voir note 32 de bas de page.



E.3. Aides au fonctionnement

E.3.1. RŁgles applicables aux aides au fonctionnement en
faveur de la gestion des dØchets et en faveur des Øcono-
mies d’Ønergie

42. Les dispositions suivantes sont applicables à deux catØgo-
ries d’aides au fonctionnement:

a) les aides à la gestion des dØchets lorsque cette gestion
est en conformitØ avec le classement hiØrarchique des
principes de gestion des dØchets (39);

b) les aides dans le domaine des Øconomies d’Ønergie.

43. Lorsque de telles aides s’avŁrent indispensables, elles
doivent Œtre limitØes à la stricte compensation des surcoßts
de production par rapport aux prix du marchØ des
produits ou services en cause (40). Ces aides doivent Øgale-
ment Œtre temporaires, et en principe dØgressives, de
maniŁre à constituer un incitant à respecter, dans un
dØlai raisonnable, le principe de la vØritØ des prix.

44. La Commission considŁre que les entreprises doivent
normalement supporter les coßts de traitement des
dØchets industriels, conformØment au principe du
«pollueur-payeur». Toutefois, des aides au fonctionnement
peuvent s’avØrer nØcessaires en cas d’adoption de normes
nationales plus strictes que les normes communautaires
applicables ou en cas d’adoption de normes nationales
en l’absence de normes communautaires, qui entraînent
pour les entreprises une perte temporaire de compØtitivitØ
au niveau international.

Les entreprises qui bØnØficient d’aides au fonctionnement
pour le traitement des dØchets industriels ou non indus-
triels doivent financer le service en cause proportionnelle-
ment à la quantitØ de dØchets qu’elles produisent et/ou à
leur coßt de traitement.

45. Pour toutes ces aides au fonctionnement, la durØe de l’aide
est limitØe à cinq annØes en cas d’aide dØgressive. Son
intensitØ peut atteindre 100 % des surcoßts la premiŁre
annØe, mais doit baisser de façon linØaire pour arriver à
un taux zØro à la fin de la cinquiŁme annØe.

46. En cas d’aide non dØgressive, la durØe de l’aide est limitØe à
cinq annØes et son intensitØ est limitØe à 50 % des
surcoßts.

E.3.2. Dispositions applicables à toutes les aides au fonction-
nement sous forme de rØductions ou d’exonØrations de
taxes

47. Lors de l’adoption de taxes frappant certaines activitØs et
imposØes pour des raisons de protection de l’environne-
ment, les États membres peuvent estimer nØcessaire de
prØvoir des dØrogations temporaires au profit de certaines
entreprises, notamment, en raison de l’absence d’harmoni-
sation au niveau europØen, ou des risques temporaires de
perte de compØtitivitØ internationale de certaines entre-
prises. De telles dØrogations constituent gØnØralement des
aides au fonctionnement au sens de l’article 87 du traitØ.
Lors de l’analyse de ces mesures, il convient notamment
d’examiner si l’imposition de la taxe relŁve d’une dØcision
communautaire ou d’une dØcision autonome de l’État.

48. Si l’imposition de la taxe relŁve d’une dØcision autonome
de l’État, les entreprises en cause peuvent Øprouver des
difficultØs importantes pour s’adapter rapidement à leurs
nouvelles charges fiscales. En pareille hypothŁse, une dØro-
gation temporaire au profit de certaines entreprises peut se
justifier pour leur permettre de s’adapter à la nouvelle
situation fiscale.

49. Si l’imposition de la taxe relŁve d’une directive communau-
taire, deux cas peuvent se prØsenter:

a) l’État membre applique pour certains produits une taxe
d’un taux supØrieur au taux minimal prescrit par la
directive communautaire et accorde une dØrogation à
certaines entreprises qui de ce fait, devront payer un
taux infØrieur, qui reste toutefois au moins Øgal au taux
minimal prescrit par la directive. La Commission est
d’avis qu’en pareille hypothŁse une dØrogation tempo-
raire peut se justifier pour permettre aux entreprises de
s’adapter à une taxation supØrieure et pour orienter les
entreprises vers des actions plus favorables pour l’envi-
ronnement;

b) l’État membre applique pour certains produits une taxe
au taux minimal prescrit par la directive communau-
taire et accorde une dØrogation à certaines entreprises
qui seront, de ce fait, soumises à une imposition infØ-
rieure au taux minimal. Si une telle dØrogation n’est pas
autorisØe par la directive communautaire en cause, elle
constitue une aide incompatible avec l’article 87 du
traitØ. Si une telle dØrogation est autorisØe par la direc-
tive, la Commission pourra considØrer qu’elle est
compatible au regard de l’article 87, dans la mesure
oø elle est nØcessaire et que son ampleur n’est pas
disproportionnØe par rapport aux objectifs communau-
taires poursuivis. La Commission accordera une impor-
tance particuliŁre à la stricte limitation dans le temps
d’une telle dØrogation.

50. De maniŁre gØnØrale, les mesures fiscales en cause doivent
concourir de façon significative à la protection de l’envi-
ronnement. Il convient de s’assurer que les dØrogations ou
exonØrations, par leur nature, ne portent pas atteinte aux
objectifs gØnØraux poursuivis.
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(39) Classement dØfini dans la stratØgie communautaire pour la gestion
des dØchets, [COM(96)399 final du 30 juillet 1996]. Dans cette
communication, la Commission rappelle que la gestion des dØchets
est un objectif prioritaire pour la CommunautØ afin, notamment,
de rØduire les risques pour l’environnement. Le concept de valori-
sation des dØchets doit Œtre envisagØ dans sa triple dimension de
rØutilisation, de recyclage et de rØcupØration d’Ønergie. Les dØchets
dont la production ne peut Œtre ØvitØe doivent Œtre valorisØs et
ØliminØs sans danger.

(40) La notion de coßts de production doit Œtre entendue net de toute
aide, mais incluant un profit normal.



51. Ces dØrogations sont susceptibles de constituer des formes
d’aides au fonctionnement qui peuvent Œtre autorisØes
selon les modalitØs suivantes.

1. Lorsqu’un État membre introduit une nouvelle taxe
pour des raisons environnementales, dans un secteur
d’activitØ ou sur des produits, en l’absence d’une harmo-
nisation fiscale communautaire ou lorsque la taxe envi-
sagØe par l’État membre est supØrieure au taux fixØ par
la norme communautaire, la Commission est d’avis que
des dØcisions d’exemption d’une durØe de dix ans sans
dØgressivitØ peuvent Œtre justifiØes dans deux hypo-
thŁses:

a) lorsque ces exonØrations sont soumises à la conclu-
sion d’accords entre l’État membre concernØ et les
entreprises bØnØficiaires, dans lesquels les entreprises
ou associations d’entreprises s’engagent à atteindre
des objectifs de protection de l’environnement au
cours de la pØriode d’octroi des exonØrations, ou
lorsque les entreprises s’engagent à conclure des
accords volontaires ayant la mŒme portØe. Ces
accords ou engagements peuvent notamment
porter sur la rØduction de la consommation
d’Ønergie, la rØduction des Ømissions ou toute autre
action en faveur de l’environnement. Le contenu de
ces accords doit Œtre nØgociØ par chaque État
membre et sera apprØciØ par la Commission lors
de la notification des projets d’aides. L’État membre
doit organiser un suivi prØcis de la rØalisation des
engagements souscrits par les entreprises ou les asso-
ciations d’entreprises. Les accords conclus entre l’État
membre et les entreprises ou associations d’entre-
prises concernØes doivent prØvoir les modalitØs de
sanction en cas de non-rØalisation des engagements.

Ces dispositions sont Øgalement applicables
lorsqu’un État membre soumet une rØduction
fiscale à des conditions ayant le mŒme effet que les
accords ou engagements susvisØs;

b) ces exonØrations peuvent ne pas Œtre soumises à la
conclusion d’accords entre l’État membre et les
entreprises bØnØficiaires si les conditions alternatives
suivantes sont rØunies:

� quand la rØduction porte sur une taxe commu-
nautaire, le montant effectivement payØ par les
entreprises aprŁs rØduction doit rester supØrieur
au minimum communautaire, à un niveau tel
qu’il incite les entreprises à agir pour l’amØliora-
tion de la protection de l’environnement,

� quand la rØduction porte sur une taxe nationale
prise en l’absence de taxe communautaire, les
entreprises bØnØficiaires de la rØduction doivent
nØanmoins payer une partie significative de la
taxe nationale.

2. Les dispositions visØes au point 51.1 peuvent Œtre appli-
quØes aux taxes existantes si les deux conditions
cumulatives suivantes sont rØunies:

a) la taxe en cause doit avoir un effet positif apprØ-
ciable en termes de protection de l’environnement;

b) les dØrogations en faveur des entreprises bØnØficiaires
de la dØrogation doivent avoir ØtØ dØcidØes lors de
l’adoption de la taxe ou doivent devenir nØcessaires
en raison d’une modification significative des condi-
tions Øconomiques, qui place les entreprises dans
une situation concurrentielle particuliŁrement diffi-
cile. Dans cette derniŁre hypothŁse, le montant de
la rØduction de taxe ne peut excØder l’augmentation
de charges qui rØsulte de la modification des condi-
tions Øconomiques. Lorsque cette augmentation de
charges disparaît, la rØduction de taxe doit Øgalement
disparaître.

3. Les États membres peuvent Øgalement encourager la
mise au point de procØdØs de production d’ØlectricitØ
à partir d’Ønergies traditionnelles, par exemple le gaz,
permettant d’atteindre une efficacitØ ØnergØtique trŁs
sensiblement supØrieure à l’efficacitØ ØnergØtique
obtenue avec les procØdØs traditionnels de production.
En pareille hypothŁse, compte tenu de l’intØrŒt de telles
techniques pour la protection de l’environnement et
sous rØserve que l’Ønergie primaire utilisØe minimise
sensiblement les effets nØgatifs sur l’environnement, la
Commission estime que des exemptions totales de taxes
peuvent Œtre justifiØes pour une pØriode de cinq ans, en
l’absence de dØgressivitØ. Des dØrogations de dix ans
peuvent Øgalement Œtre octroyØes, conformØment aux
conditions prØvues aux points 51 1 et 51 2.

52. Lorsqu’une taxe existante fait l’objet d’une augmentation
significative et que l’État membre estime que des dØroga-
tions sont nØcessaires pour certaines entreprises, les condi-
tions prØvues au point 51 1 pour les nouvelles taxes sont
applicables par analogie.

53. Lorsque les rØductions portent sur une taxe qui fait l’objet
d’une harmonisation communautaire et si la taxe nationale
est infØrieure ou Øgale au minimum communautaire, la
Commission est d’avis que des exonØrations de longue
durØe ne sont pas justifiØes. Dans ce cas, les Øventuelles
exonØrations doivent remplir les conditions fixØes aux
points 45 et 46 et, en tout Øtat de cause, faire l’objet
d’une autorisation expresse pour dØroger au minimum
communautaire.

Dans tous les cas de rØductions de taxes, l’État membre
conserve la possibilitØ d’octroyer des aides au fonctionne-
ment selon les conditions prØvues aux points 45 et 46.

E.3.3. Conditions applicables aux aides au fonctionnement en
faveur des Ønergies renouvelables

54. Les aides au fonctionnement en faveur de la production
d’Ønergies renouvelables constituent gØnØralement des aides
en faveur de l’environnement susceptibles de bØnØficier des
dispositions du prØsent encadrement.
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55. Pour ces aides, la Commission est d’avis que des disposi-
tions spØcifiques peuvent Œtre retenues en raison des diffi-
cultØs rencontrØes dans certains cas par ces Ønergies pour
concurrencer efficacement les Ønergies traditionnelles. Il
convient Øgalement de prendre en considØration le fait
que la politique de la CommunautØ vise à assurer le dØve-
loppement de ces Ønergies notamment pour des raisons
environnementales. Des aides peuvent, en particulier, Œtre
nØcessaires lorsque les procØdØs techniques disponibles ne
permettent pas de produire l’Ønergie en cause à des coßts
unitaires comparables à ceux des Ønergies traditionnelles.

56. En pareille hypothŁse, des aides au fonctionnement
peuvent Œtre justifiØes pour couvrir la diffØrence entre le
coßt de production de l’Ønergie produite à partir de
sources d’Ønergie renouvelables et le prix de marchØ de
cette Ønergie. La forme de ces aides peut varier selon
l’Ønergie en cause et les modalitØs de soutien retenues
par les États membres. Par ailleurs, dans le cadre de son
analyse, la Commission prendra en considØration la posi-
tion concurrentielle de chaque Ønergie en cause.

57. Les États membres peuvent octroyer des aides aux Ønergies
renouvelables selon les modalitØs suivantes.

E.3.3.1. Option 1

58. Dans le domaine des Ønergies renouvelables, les coßts
d’investissement unitaires sont particuliŁrement ØlevØs et
reprØsentent gØnØralement une partie dØterminante des
coßts des entreprises, ne permettant pas à ces derniŁres
d’avoir des prix compØtitifs sur les marchØs sur lesquels
elles vendent leur Ønergie.

59. Afin de mieux prendre en compte cette barriŁre à l’entrØe
sur le marchØ pour les Ønergies renouvelables, les États
membres peuvent octroyer des aides qui compensent la
diffØrence entre les coßts de production des Ønergies
renouvelables et le prix du marchØ de l’Ønergie en cause.
Les Øventuelles aides au fonctionnement ne pourront Œtre
accordØes que pour assurer l’amortissement des installa-
tions. L’Ønergie supplØmentaire produite par l’installation
en cause ne pourra bØnØficier d’aucun support. L’aide
pourra toutefois Øgalement couvrir une juste rØmunØration
du capital, quand les États membres seront en mesure
d’Øtablir que cela est indispensable, notamment en raison
de la faible compØtitivitØ de certaines Ønergies renouvela-
bles.

Pour dØterminer le montant de l’aide au fonctionnement, il
conviendra Øgalement de prendre en considØration les
Øventuelles aides à l’investissement versØes à l’entreprise
en cause pour la rØalisation de son installation.

Les dispositions prØcises de support retenues par un État
membre, et notamment les modalitØs de calcul du montant
de l’aide, devront Œtre dØtaillØes dans les rØgimes d’aides
notifiØs à la Commission. Si ces rØgimes sont autorisØs par
la Commission, l’État membre en cause devra ensuite
appliquer ces dispositions et modalitØs de calcul lors de
l’octroi d’aides aux entreprises.

60. À la diffØrence de la plupart des autres Ønergies renouvela-
bles, la biomasse requiert des investissements relativement

moins ØlevØs, mais doit supporter des coßts de fonction-
nement plus ØlevØs. En consØquence, la Commission
pourra accepter des aides au fonctionnement permettant
de dØpasser la couverture des investissements, lorsque les
États membres pourront dØmontrer que les coßts totaux
supportØs par les entreprises aprŁs amortissement des
installations continuent à dØpasser les prix de marchØ de
l’Ønergie.

E.3.3.2. Option 2

61. Les États membres peuvent octroyer des supports aux
Ønergies renouvelables en utilisant des mØcanismes de
marchØ tels que, par exemple, les certificats verts ou les
systŁmes d’appels d’offres. Ces systŁmes permettent à
l’ensemble des producteurs d’Ønergies renouvelables de
bØnØficier indirectement d’une demande garantie pour
l’Ønergie qu’ils produisent, à un prix supØrieur au prix de
marchØ de l’Ønergie conventionnelle. Le prix des certificats
verts n’est pas fixØ par avance, mais rØsulte de la loi de
l’offre et de la demande.

62. Lorsque ces systŁmes constituent des aides d’État, ils
peuvent Œtre autorisØs par la Commission lorsque les
États membres peuvent dØmontrer que le support est indis-
pensable pour assurer la viabilitØ des Ønergies renouvela-
bles en cause, qu’il n’entraîne pas globalement une surcom-
pensation au profit des Ønergies renouvelables et qu’il ne
dissuade pas les producteurs de ces Ønergies d’accroître
leur compØtitivitØ. Afin de vØrifier que ces critŁres sont
rØunis, la Commission entend autoriser ces systŁmes
d’aide pour des pØriodes de dix ans. À l’issue de la
pØriode de dix ans, un bilan devra Œtre effectuØ pour
apprØcier si une poursuite de la mesure de soutien est
nØcessaire.

E.3.3.3. Option 3

63. Les États membres peuvent octroyer des aides au fonction-
nement aux nouvelles installations de production d’Ønergie
renouvelable, calculØes sur la base des coßts externes
ØvitØs. Les coßts externes ØvitØs sont les coßts environne-
mentaux que la sociØtØ devrait supporter si la mŒme quan-
titØ d’Ønergie Øtait produite par une installation de produc-
tion fonctionnant avec des Ønergies conventionnelles. Ces
coßts seront calculØs sur la base de la diffØrence entre,
d’une part, les coßts externes produits et non payØs par
les producteurs d’Ønergie renouvelable et, d’autre part, les
coßts externes produits et non payØs par les producteurs
d’Ønergie non renouvelable. Pour rØaliser ces calculs, l’État
membre devra utiliser une mØthode de calcul internatio-
nalement reconnue et communiquØe à la Commission.
L’État membre devra notamment fournir une analyse de
coßts comparative, raisonnØe et quantifiØe, avec une
Øvaluation des coßts externes des producteurs d’Ønergie
concurrents, de maniŁre à dØmontrer que l’aide constitue
vØritablement une compensation pour des coßts externes
non couverts.

En tout Øtat de cause, le montant de l’aide ainsi octroyØe
au producteur d’Ønergie renouvelable ne peut pas excØder
0,05 euro par kilowattheure.

Par ailleurs, le montant d’aide octroyØe aux producteurs
qui excŁde le montant d’aide rØsultant de l’option 1
ci-dessus doit obligatoirement Œtre rØinvesti par les entre-
prises dans le secteur des Ønergies renouvelables. Ce
montant d’aide sera pris en considØration par la Commis-
sion si cette activitØ bØnØficie par ailleurs d’aides d’État.
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64. Afin que cette option 3 reste cohØrente avec les rŁgles
gØnØrales en matiŁre de concurrence la Commission doit
Œtre certaine que l’aide n’entraîne pas de distorsion de
concurrence contraire à l’intØrŒt commun. Autrement dit,
la Commission doit avoir la certitude que l’aide aboutira à
un rØel dØveloppement global des Ønergies renouvelables
aux dØpens des Ønergies conventionnelles, et non à un
simple transfert de parts de marchØ entre des Ønergies
renouvelables. Les conditions suivantes devront donc Œtre
respectØes:

� l’aide octroyØe conformØment à cette option doit faire
partie d’un systŁme qui traite sur un pied d’ØgalitØ les
entreprises prØsentes sur le secteur des Ønergies renou-
velables,

� le systŁme doit prØvoir l’octroi des aides sans discrimi-
nation entre les entreprises qui produisent la mŒme
Ønergie renouvelable,

� ce systŁme doit faire l’objet d’une vØrification par la
Commission tous les cinq ans.

E.3.3.4. Option 4

65. Les États membres conservent la possibilitØ d’octroyer des
aides au fonctionnement conformØment aux dispositions
gØnØrales relatives aux aides au fonctionnement figurant
aux points 45 et 46.

E.3.4. Conditions applicables aux aides au fonctionnement en
faveur de la production combinØe d’ØlectricitØ et de
chaleur

66. La Commission est d’avis que des aides au fonctionnement
peuvent Œtre justifiØes pour la production combinØe d’Ølec-
tricitØ et de chaleur lorsque les conditions prØvues au point
31 sont rØunies. De telles aides peuvent Œtre attribuØes aux
entreprises qui assurent la distribution publique de chaleur
et d’ØlectricitØ, lorsque les coßts de production de l’Ølec-
tricitØ ou de la chaleur sont supØrieurs aux prix de marchØ.
En pareilles circonstances, des aides au fonctionnement
peuvent Œtre attribuØes dans les conditions prØvues aux
points 58 à 65. Le caractŁre indispensable de l’aide sera
Øtabli en prenant en considØration les coßts et les revenus
qui rØsultent de la production et de la vente de la chaleur
et de l’ØlectricitØ.

67. Des aides au fonctionnement peuvent Œtre attribuØes dans
les mŒmes conditions en faveur de l’utilisation industrielle
de la production combinØe de chaleur et d’ØlectricitØ,
lorsqu’il est effectivement dØmontrØ que le coßt de produc-
tion d’une unitØ d’Ønergie selon cette technique est supØ-
rieur au prix de marchØ d’une unitØ d’Ønergie tradition-
nelle. Le coßt de production peut inclure la rentabilitØ
normale de l’installation, mais les gains Øventuels obtenus
par l’entreprise en termes de production de chaleur
doivent Œtre dØduits des coßts de production.

F. POLITIQUES, MESURES ET INSTRUMENTS EN VUE DE LA
RÉDUCTION DES GAZ À EFFET DE SERRE

68. Le protocole de Kyoto signØ par les États membres et la
CommunautØ prØvoit que les parties signataires s’engagent,
pour la pØriode allant de 2008 à 2012, à limiter ou à
rØduire leurs gaz à effet de serre. Pour l’ensemble de la

CommunautØ, l’objectif est de rØduire les Ømissions de ces
gaz de 8 % par rapport à leur niveau atteint en 1990.

69. Les objectifs de rØduction des gaz à effet de serre pourront
Œtre atteints par les États membres et la CommunautØ
respectivement en tant que parties, d’une part, grâce à la
mise en �uvre de politiques et mesures communes et
coordonnØes au niveau communautaire (41), y compris
des instruments Øconomiques, et, d’autre part, en recou-
rant aux instruments instituØs par le protocole de Kyoto
lui-mŒme, à savoir les permis nØgociables, l’application
conjointe et le mØcanisme de dØveloppement propre.

70. En l’absence de texte communautaire en la matiŁre et sans
prØjudice du droit d’initiative de la Commission pour
proposer un tel texte, il appartient à chaque État
membre de dØfinir les politiques, mesures et instruments
qu’il souhaite utiliser pour se conformer aux objectifs sous-
crits dans le cadre du protocole de Kyoto.

71. La Commission estime que certaines des modalitØs rete-
nues par les États membres pour se conformer aux objec-
tifs de ce protocole sont susceptibles de constituer des
aides d’État, mais qu’il est prØmaturØ de dØfinir les condi-
tions d’autorisation de ces aides Øventuelles.

G. BASE DE LA DÉROGATION POUR TOUS LES PROJETS
EXAMINÉS PAR LA COMMISSION

72. Dans les limites et les conditions fixØes dans le prØsent
encadrement, les aides en faveur de l’environnement
seront autorisØes par la Commission conformØment aux
dispositions de l’article 87, paragraphe 3, point c), du
traitØ pour les «aides destinØes à faciliter le dØveloppement
de certaines activitØs ou de certaines rØgions Øconomiques,
quand elles n’altŁrent pas les conditions des Øchanges dans
une mesure contraire à l’intØrŒt commun».

73. Les aides visant à promouvoir la rØalisation de projets
importants d’intØrŒt europØen commun prioritairement
axØs sur l’environnement et ayant souvent des effets bØnØ-
fiques au-delà des frontiŁres de l’État ou des États membres
concernØs peuvent Œtre autorisØes dans le cadre de la dØro-
gation prØvue à l’article 87, paragraphe 3, point b), du
traitØ. Toutefois, l’aide doit Œtre nØcessaire à la rØalisation
du projet, qui doit Œtre spØcifique et bien dØfini, qualitati-
vement important et doit constituer une contribution
exemplaire et clairement identifiable à l’intØrŒt europØen
commun. Lorsque cette dØrogation est appliquØe, la
Commission peut autoriser des taux d’aide supØrieurs
aux limites prescrites pour les aides autorisØes sur la
base de l’article 87, paragraphe 3, point c).

H. CUMUL D’AIDES D’ORIGINES DIVERSES

74. Les plafonds d’aide fixØs dans le prØsent encadrement sont
applicables, que l’aide en cause soit financØe intØgralement
au moyen de ressources d’État ou au moyen de ressources
communautaires, en totalitØ ou en partie. Les aides auto-
risØes en application du prØsent encadrement ne peuvent
Œtre cumulØes avec d’autres aides d’État au sens de l’article
87, paragraphe 1, du traitØ ni avec d’autres financements
communautaires, si un tel cumul aboutit à une niveau
d’aide supØrieur à celui prØvu par le prØsent encadrement.
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En cas d’aides d’État à finalitØs diffØrentes portant sur les
mŒmes coßts Øligibles, le plafond d’aide le plus favorable
est applicable.

I. MESURES UTILES AU SENS DE L’ARTICLE 88,
PARAGRAPHE 1, DU TRAITÉ

75. La Commission proposera aux États membres, sur la base
de l’article 88, paragraphe 1, du traitØ, les mesures utiles
suivantes en ce qui concerne leurs rØgimes d’aides exis-
tants.

76. Afin de permettre à la Commission d’apprØcier l’octroi
d’aides importantes dans le cadre de rØgimes approuvØs
et la compatibilitØ de ces aides avec le marchØ commun,
la Commission proposera aux États membres, en tant que
mesure utile au titre de l’article 88, paragraphe 1, du traitØ,
que tout projet individuel d’aide en faveur de l’investisse-
ment, octroyØ sur la base d’un rØgime autorisØ, lui soit
prØalablement notifiØ, lorsque les coßts Øligibles dØpassent
25 millions d’euros et que l’aide dØpasse l’Øquivalent-
subvention brute de 5 millions d’euros. La notification
devra Œtre effectuØe à l’aide du formulaire dont le modŁle
figure en annexe.

77. La Commission proposera Øgalement aux États membres
en tant que mesure utile au titre de l’article 88,
paragraphe 1, d’adapter leurs rØgimes existants d’aides à
l’environnement pour les rendre compatibles avec le
prØsent encadrement avant le 1er janvier 2002.

78. La Commission invitera les États membres à lui faire
connaître, dans un dØlai d’un mois à compter de la rØcep-
tion de la proposition des mesures utiles visØes aux
points 75 à 77, leur accord pour se conformer à ces
dispositions. En cas d’absence de rØponse, la Commission
considØrera que l’État membre n’est pas d’accord avec la
proposition.

79. La Commission rappelle que à l’exception des aides clas-
sØes comme aides de minimis selon les dispositions du
rŁglement (CE) n 69/2001 (42), le prØsent encadrement ne
porte pas atteinte à l’obligation faite aux États membres,
en vertu de l’article 88, paragraphe 3, du traitØ, de notifier
tous les rØgimes d’aides, toutes modifications de ces
rØgimes ainsi que toute aide individuelle octroyØe aux
entreprises en dehors du cadre des rØgimes autorisØs.

80. La Commission entend soumettre l’autorisation de tout
rØgime futur au respect des dispositions du prØsent enca-
drement.

J. APPLICATION DE L’ENCADREMENT

81. Le prØsent encadrement s’applique à partir de sa publica-
tion au Journal officiel des CommunautØs europØennes. Son
application prend fin le 31 dØcembre 2007. La Commis-
sion pourra, aprŁs consultation des États membres, modi-
fier le prØsent encadrement avant le 31 dØcembre 2007,
pour des raisons importantes liØes à la politique de concur-
rence, à la politique de l’environnement ou pour tenir
compte d’autres politiques communautaires ou d’engage-
ments internationaux.

82. La Commission appliquera les dispositions du prØsent
encadrement à tous les projets d’aide notifiØs sur lesquels
elle statuera aprŁs la publication au Journal officiel dudit
encadrement, mŒme si ces projets ont fait l’objet d’une
notification avant cette publication.

Pour les aides non notifiØes, la Commission appliquera:

a) les dispositions du prØsent encadrement si l’aide a ØtØ
octroyØe aprŁs la publication de cet encadrement au
Journal officiel des CommunautØs europØennes;

b) l’encadrement en vigueur au moment de l’octroi de
l’aide pour tous les autres cas de figure.

K. INTÉGRATION DE LA POLITIQUE DE L’ENVIRONNEMENT
DANS LES AUTRES ENCADREMENTS EN MATI¨RE D’AIDES
D’ÉTAT

83. L’article 6 du traitØ prØcise que «les exigences de la protec-
tion de l’environnement doivent Œtre intØgrØes dans la dØfi-
nition et la mise en �uvre des politiques et actions de la
CommunautØ visØes à l’article 3, en particulier afin de
promouvoir le dØveloppement durable». Lors de l’adoption
ou de la rØvision d’autres encadrements communautaires
en matiŁre d’aides d’État, la Commission examinera dans
quelle mesure ces exigences peuvent Œtre mieux prises en
considØration. Dans ce cadre, la Commission examinera s’il
ne serait pas utile de demander aux États membres de
fournir une Øtude de rØpercussion sur l’environnement
lors de la notification de tout projet important d’aide,
quel que soit le secteur d’activitØs.
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ANNEXE

INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES À FOURNIR NORMALEMENT DANS LA NOTIFICATION PRÉVUE À
L’ARTICLE 88, PARAGRAPHE 3, DU TRAITÉ, D’AIDES D’ÉTAT EN FAVEUR DE L’ENVIRONNEMENT

(RØgimes, cas d’aides octroyØes en application d’un rØgime approuvØ, et cas d’aides ad hoc)

Informations à joindre au questionnaire gØnØral de la section A, annexe II, de la lettre du 2 aoßt 1995 adressØe par la
Commission aux États membres au sujet des notifications et des rapports annuels standardisØs:

1. Objectifs

Description dØtaillØe des objectifs de la mesure et du type de protection de l’environnement à promouvoir.

2. Description de la mesure

Description dØtaillØe de la mesure et des bØnØficiaires.

Description des coßts totaux d’investissement et des coßts Øligibles.

Si la mesure en cause a dØjà ØtØ utilisØe dans le passØ, quels rØsultats ont-ils ØtØ obtenus en matiŁre d’environnement?

Si la mesure est nouvelle, quels sont les rØsultats escomptØs en matiŁre d’environnement, et sur quelle pØriode?

Pour les aides octroyØes en raison d’un dØpassement de normes, prØciser quelle est la norme applicable, et en quoi la
mesure en cause permet d’atteindre un niveau de protection de l’environnement significativement supØrieur.

Pour les aides octroyØes en l’absence de normes obligatoires, prØciser de façon dØtaillØe comment les coßts Øligibles
sont dØfinis.

FR3.2.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 37/15


